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DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT
	COMPTE RENDU
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 17 avril 2014

Date de convocation : 11 avril 2014

Nombre de Conseillers en exercice : 11

Présents :    
9

Votants :    
11



L’an 2014, le 17 avril, à 19h, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas GUILLOT, Maire.

Etaient présents
M. GUILLOT Nicolas, Maire

M. BERARD Sébastien, Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

Mme DOGUET Katia, Mme GOMEZ Cornélia, M. LECONTE Stéphane, M. MARTIN Nicolas, M. TOUTAIN Frédric
Etaient absents excusés    
 

M. FOLLIOT Denis, pouvoir à M. GUILLOT

Mme ROULLAND Catherine, pouvoir à M. MARTINET

Secrétaire de séance :   Mr TOUTAIN Frédric
Lecture et Approbation du précédent compte-rendu.
DCM 2014 / 17 
INDEMNITES DU MAIRE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal.


Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à 9 voix pour et 2 abstentions  et avec effet au 28 mars 2014 de fixer le montant des indemnités mensuelles pour l'exercice effectif des fonctions de Maire à : 17 % de l’IM 1015
DCM 2014 / 18

INDEMNITES DES ADJOINTS

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,

- Vu les arrêtés municipaux du 8 avril 2014  portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire.

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les indemnités mensuelles de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont prévus au budget communal.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à 8 voix pour et 3 abstentions avec  effet au 28  mars 2014  de fixer le montant des indemnités mensuelles pour l'exercice effectif des fonctions des adjoints au Maire :
6.60 % de l’IM 1015, chacun
DCM 2014 / 19

DELEGATION AU MAIRE

VU l’article L.2121-29 du Code général des Collectivités territoriales,

Suite au renouvellement général de l’Assemblée et à l’élection d’un nouveau Maire, il convient de revoir le principe des délégations consenties par le Conseil Municipal au Maire.

Le Maire nouvellement élu expose à l’Assemblée que l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat un certain nombre de ses attributions, limitativement énumérées audit article, afin de faciliter la bonne marche Communale,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

ENTENDU l’exposé de son Président,

DECIDE A L’UNANIMITE :

Article I - Monsieur le Maire est chargé, par délégation du Conseil Municipal et pour la durée restante de son mandat, de prendre les décisions relatives aux objets prévus à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumérés ci-après :
1°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget conformément aux dispositions de l'article L.2122-22-4° modifié du Code Général des Collectivités Territoriales.

2°) Passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

3°) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

4°) Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

7°) Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

8°) Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

10°) Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

11°) Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, en toutes matières, dans toutes affaires et devant toutes juridictions. Le Maire est également habilité à se constituer partie civile au nom et pour le compte de la commune, chaque fois qu’il l’estime utile.

Article II - Le Maire informera le Conseil Municipal des décisions prises dans le cadre des délégations qu’il a reçues, ainsi qu’il est prévu à l’article L.2122- 23, alinéa 3 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article III - En référence à la seconde partie de l’alinéa 2 de l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est précisé que lorsqu’un adjoint ou éventuellement un conseiller municipal remplace provisoirement le Maire, sur la base de l’article L.2122-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a compétence pour signer les décisions prises en application de la présente délibération.

DCM 2014 / 20

INDEMNITES DE CONSEIL AU COMPTABLE

(article 3 de l’arrêté du 16 décembre 1983)
Vu l’article 97 de la loi n° 82-213 de mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982, précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,  

Vu l’arrêté interministériel du 16 novembre 1983 publié au Journal Officiel du 27 septembre 1983, fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de confection de budget aux receveurs des communes et établissement s publics locaux,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à  l’unanimité :

· de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable

· de prendre acte de l’acceptation du receveur municipal et de lui accorder l’indemnité de conseil et de confection de budget

· que ces indemnités seront calculées selon les bases définies aux articles 1 et  4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983, et qu’elles seront attribuées à Mr BAREY Didier, receveur municipal.
DCM 2014 / 21

COMMISSIONS COMMUNALES

Monsieur le Maire propose de constituer les commissions municipales et expose le rôle de chacune de ces commissions.


Il rappelle que le Maire est Président de droit de toutes les commissions.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, fixe, à l’unanimité,  comme suit la composition des commissions municipales (suivants candidatures) :


· Commission Voirie, Urbanisme:  

· Vice-Président : Sébastien BERARD

· Nicolas MARTIN, Denis FOLLIOT, Stéphane LECONTE

· Commission Travaux,  Bâtiments :  
· Vice-Président : Evelyne HEBERT
· Nicolas MARTIN, Denis FOLLIOT, Sébastien BERARD Stéphane LECONTE

· Commission Fêtes et Cérémonies, Jeunesse,  Révision des Listes Electorales : 
· Vice-Président : Olivier MARTINET
· Katia DOGUET, Catherine ROULLAND, Cornélia GOMEZ, Frédric TOUTAIN
· Commission Appel d’offre: 

· Evelyne HEBERT, Sébastien BERARD, Nicolas MARTIN

· Groupe de travail cimetière : 

Evelyne HEBERT, Catherine ROULLAND, Cornélia GOMEZ, Olivier MARTINET
DCM   2014 / 22

DELEGUES REPRESENTANT LA COMMUNE AUPRES DES SYNDICATS

 
Mr le Maire informe le Conseil Municipal que suite au renouvellement du Conseil Municipal, il convient de procéder au renouvellement des délégués représentant la commune au sein des différents syndicats dont elle est membre.

Il est proposé ce qui suit (sur candidatures) :

· SDEC – Syndicat Départemental d’Energie du Calvados– deux délégués titulaires :

· Nicolas GUILLOT

· Sébastien BERARD

· SIMSMB – Syndicat Mixte Intercommunal des Surplus Ménagers du Bessin – un délégué titulaire et un délégué suppléant

· Stéphane LECONTE, délégué titulaire

· Sébastien BERARD, délégué suppléant

· SMSA – Syndicat Mixte de la Seulles et de ses Affluents - un délégué titulaire et un délégué suppléant

· Denis FOLLIOT, délégué titulaire

· Stéphane LECONTE, délégué suppléant

A l’unanimité, les membres du conseil approuvent ces désignations.

DCM   2014 / 23

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIAL 

Composition du CCAS

Mr le Maire informe le Conseil Municipal que suite au renouvellement du Conseil Municipal, il convient de procéder au renouvellement du Conseil d’Administration du CCAS.

Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est un établissement public obligatoire dans chaque commune. Il est géré par un conseil d’administration présidé par la Maire. 

Le conseil d’administration comprend un nombre égal de membres élus et de membres extérieurs.  

Le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DESIGNE  Katia Doguet, Catherine Roulland, Evelyne Hébert, Cornélia Gomez, membres élus composant le Conseil d’Administration

· APPEL à candidature les membres extérieurs

· DIT qu’il sera fixé le nombre de membre du CCAS à la prochaine réunion et qu’il sera désigné les membres extérieurs siégeant au CCAS.
Un appel à candidature sera fait.
DCM   2014 / 24

DESIGNATION DU CORRESPONDANT DEFENSE

Monsieur le Maire informe le conseil de la réception d’un courrier envoyé par le Ministère de la Défense pour la désignation d’un nouveau « correspondant défense ».

Créer en 2001 par le Ministère délégué aux Anciens Combattants, la fonction de « correspondant défense » a vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l’esprit de défense. Le rôle du « correspondant défense est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux questions défense.

Monsieur Frédric TOUTAIN se présente.

A l’unanimité, Monsieur Frédric TOUTAIN est désigné « correspondant défense ».

DCM   2014 / 25

ELAGAGE

Mr le Maire rappelle au  Conseil Municipal  que l’élagage des haies communales est réalisé par l’entreprise GUILLOTTE.

Mr le Maire informe que le tarif de Mr GUILLOTTE va augmenter de 2€ HT.
Le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de maintenir la réalisation de l’élagage des haies à Mr GUILLOTTE

DCM   2014 / 26

DROIT DE PREEMPTION 

Mr le Maire informe le conseil municipal qu’un terrain à proximité de la Mairie est mis en vente.

Il s’agit de la parcelle AC 134.

Il demande au conseil municipal de se prononcer sur son droit à préempter.
Le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de ne pas préempter sur la vente du terrain de la parcelle AC 134
DCM 2014 / 27

TAXE URBANISME

REMISE GRACIEUSE

Mr le Maire donne lecture d’un courrier de la DGFIP  demandant, suite à un courrier du titulaire du permis de construire n° PC 14 465 11 P 0007,  la remise gracieuse de la somme de 80€  correspondant à des pénalités de retard de paiement de la taxe d’urbanisme.

Il explique que le conseil municipal, assemblée délibérante, est seul compétent pour accorder la remise gracieuse des pénalités liquidées à défaut de paiement à la date d’exigibilité des taxes, versements et participations d’urbanisme (article L 251 A du livre des procédures fiscales) . Les membres du conseil sont donc inviter à délibérer.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

DECIDE  ne pas accorder la remise gracieuse de 80€ (non paiement dans les délais)

DCM   2014 / 28

DECISION MODIFICATIVE DU BP 2014

DM 1 – actualisation des recettes des dotations de l’Etat  

Mr le Maire rappelle au  Conseil Municipal  que le Budget Primitif 2014 a été voté le 25 février 2014.

Les recettes correspondantes aux dotations de l’Etat   ont été estimées sur la base des recettes de l’année 2013 moins 5%, dans l’attente de la notification des dotations de l’Etat (mi-avril).  

Il avait été prévu de procéder, à réception de ces informations, à une décision modificative de budget.

Mr le Maire informe le conseil que nous avons reçu toutes ces informations.

	Dotations de l’Etat
	Compte
	Voté au 25/2/2014
	A recevoir
	A régulariser en DM

	Dotation forfaitaire
	7411
	44 718 €
	45 994 €
	     + 1 276 €

	Dotation solidarité rurale
	74121
	  7 929 €
	  8 788 €
	     +    859 €

	Dotation nationale de péréquation
	74127
	  2 377 €
	  2 799 €
	     +    422 €

	Dotation élus locaux
	742
	  2 658 €
	  2 072 €
	· 586 €


 Le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de valider la DM n° 1 suivante :

· Compte 7411



+ 1 276 €

· Compte 74121



+    859 €

· Compte 74127     


+    422 €

· Compte 742 



-    586 €

DCM   2014 / 29

DECISION MODIFICATIVE DU BP 2014

DM 2 – actualisation des recettes des Impôts Locaux  

Mr le Maire rappelle au  Conseil Municipal  que le Budget Primitif 2014 a été voté le 25 février 2014.

Les recettes correspondantes aux Impôts Locaux   ont été estimées sur les bases 2013 avec application des taux validés le 25 février 2014 (  TH 9.50% - TFB 18.30% - TFNB  25.70%),  en attente de la notification des bases 2014.

Il avait été prévu de procéder, à réception de ces informations, à une décision modificative de budget.

Mr le Maire informe le conseil que nous avons reçu toutes ces informations.

	 recettes
	Voté
	A recevoir
	A régulariser en DM

	TH + TFB + TFNB
	107 643 €
	110 475 €
	    + 2 832 €


 Le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de valider la DM n° 2 suivante :

· Compte 73111



+ 2 832 €
QUESTIONS DIVERSES

· Le locataire du logement dans le bourg a donné son congé. Le conseil ira visiter les logements communaux afin de déterminer ce qui peut être fait.

· Le conseil rencontrera les personnes en charge de l’église.

· Bayeux Intercom : l’élection des président et vice-présidents aura lieu la semaine prochaine. Notre délégué Intercom a postulé aux commissions Education et Aménagement du territoire.

· Mr Leconte : interrogation sur un problème d’urbanisme dans le lotissement « Le clos du Breuil ».==> à voir en commission
· Mr Martinet : prévoir la réunion des enfants en août…( à voir commission jeunesse.

Fin de séance 20h37
